BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 16 MAI 2014 
(Extraits) 
Ephéméride 

Le 16 mai 1804, le Premier Empire était proclamé par décret du Sénat. Les sénateurs, par la Constitution de l'an XII, confiaient le gouvernement au Premier consul. Après quatre années d'exercice du pouvoir, Napoléon Bonaparte avait gagné la confiance des Français par sa politique efficace de redressement de la France, au sortir d’une terrible Révolution et après l'instable Directoire. Le droit d'inventaire du Consulat nous permet de citer, entre autres : la création des nouvelles divisions territoriales — dont les préfectures ‑, l'instauration du Franc Germinal après la création de la Banque de France, les nouveaux liens tissés avec l'Eglise par le concordat de 1801, la création des lycées en 1802, ou encore, en mars 1804, le code civil, toujours en vigueur. Le basculement de la République à l'Empire se fera de façon très progressive. Bonaparte sera couronné le 2 décembre suivant à Notre‑Dame de Paris en présence du pape Pie VII. Les actes d'état‑civil feront référence à la République jusqu'à l'an XIV (début 1806). Si l’Empire reste synonyme d’incessantes guerres de conquête, il est aussi le symbole d'une France redressée et puissante après plusieurs années de destruction et de déshérence. A quand l'homme providentiel qui sortira notre pays de la situation dans laquelle il se trouve enfoncé aujourd'hui ? 

Mais comme le disait si bien Talleyrand, je cite : « Là où, tant d'hommes ont échoué, une femme peut réussir »... 
Grands sujets 
La vente d'Alstom au cœur des élections européennes 
Ce jeudi a été publié au Journal officiel un décret qui étend le mécanisme de protection des entreprises stratégiques françaises
En 2005, un dispositif de protection avait été mis en place dans les domaines de la défense nationale, comme l’armement, mais aussi des technologies de l’information ou des jeux d’argent. Ce décret gouvernemental soumettait à l’autorisation du ministre de l’Economie les investissements par des groupes étrangers en France dans les domaines précités. Le décret de ce jeudi étend ce dispositif aux domaines de l'énergie, des transports, de l’eau, de la santé et des télécoms. Un tel dispositif, inspiré des modèles mis en place en Allemagne ou aux Etats‑Unis, vient en appui au rôle du gouvernement dans la vente de la branche énergie de la société Alstom, convoitée par General Electric et Siemens. Le ministre de l’Economie, Arnaud Montebourg, s'est félicité de la parution de ce décret qui se veut je cite : « Un choix de patriotisme économique ». 
Cette soudaine « politique patriotique » du gouvernement en matière économique tombe vraiment à point nommé, à une semaine des élections européennes ! 
Selon un sondage CSA, 59 % des personnes interrogées jugent, je cite : « Que le fait de privilégier des produits ou des entreprises françaises dans le contexte actuel de mondialisation » est « efficace pour redresser l’économie française » contre 38 % qui considèrent cette stratégie « inefficace ». De plus, les récents sondages sur les résultats des prochaines élections font apparaître que les mouvements favorables à une Europe des Nations ont le vent en poupe dans l’opinion. La ficelle paraît donc un peu grosse. Marine Le Pen a qualifié ce décret et les déclarations annexes du ministre de l'Economie, je cite : « D'enfumage électoraliste ». 
Ce « patriotisme économique » apparaît en effet limité… 

La présidente du Front national a souligné le faible impact d'un tel décret, je cite : « [Il] sera probablement retoqué par l'Union européenne puisque l'UE interdit le patriotisme économique ». Marine Le Pen a alors brocardé la conception du patriotisme qu’a le gouvernement : « Très objectivement, écarter un Américain pour vendre Alstom à un Allemand, moi, je n'appelle pas ça du patriotisme économique ». Et la présidente du Front national de conclure, je cite : « Le patriotisme, ça consiste à conserver Alstom en France avec la maîtrise française de cette société absolument stratégique » fin de citation. Cette seconde option n'est apparemment pas à l'ordre du jour pour le gouvernement qui a affirmé, hier, je cite : « Qu’une entrée de l’Etat au capital n’est pas à l’ordre du jour ». 
Rebondissement dans l’affaire Bygmalion 
Fin février, l’hebdomadaire Le Point affirmait que Jean‑François Copé avait favorisé Bygmalion, une agence de communication dirigée par deux de ses proches 
Selon, l’hebdomadaire, huit millions d’euros avaient été empochés par la société via l’une de ses filiales lors de la campagne de Nicolas Sarkozy de 2012. La filiale en question, Event & Cie, aurait, je cite : « Chargé la mule sur certaines prestations facturées à l'UMP hors appel d'offres ». Evidemment, Jean‑François Copé avait alors dénoncé, je cite : « Un coup monté » et « un tissu de mensonges », annonçant porter plainte contre Le Point. 

Rebondissement de l’affaire hier en une de Libération 
Dans son édition du jeudi 15 mai, le quotidien affirme en effet que ce ne sont pas huit mais près de 20 millions d’euros que la filiale de Bygmalion aurait empochés durant la campagne présidentielle. Expliquant avoir eu accès aux factures de la filiale Event & Cie, sur la période de janvier à juin 2012, couvrant la campagne présidentielle, Libération insiste en particulier sur les 12,7 millions d'euros versés par l'UMP pour au moins 55 « conventions thématiques » facturées à des prix très élevés, entre 200 000 et 300 000 € pour la plupart. 

Certains de ces événements pourraient même être fictifs 
Parmi plusieurs événements qui auraient laissé peu de souvenir aux principaux intéressés, le journal cite notamment une « conférence sur l'accès au crédit, le 30 mai 2012, trois semaines après la défaite de Sarkozy, facturée 299 000 €. Or le député UMP Pierre Lellouche, supposé en être le principal intervenant, ne s'y est pas rendu, si l’on en croit ses agendas et ses propres souvenirs. Ce dernier a annoncé avoir saisi son avocat afin, je cite : « De savoir pourquoi son nom figure sur une facture consacrée à un événement auquel [il n'a] pas participé ! ». De son côté, Jean‑François Copé a rejeté les affirmations du quotidien, n’y voyant qu’un « coup politique ». Une chose est sûre, ce n’est pas une coïncidence si Libération a publié son enquête dix jours avant les élections européennes. 
Brèves françaises 
Mairie de Paris : une délibération sur mesure 
pour Delanoë 

La semaine prochaine, le Conseil de Paris devra se prononcer sur un projet de délibération proposant l'affectation aux anciens maires de Paris qui le demanderaient d'un bureau et d’un secrétariat dans l'Hôtel de Ville de Paris, le tout à titre gracieux. Ce projet de délibération soutenu par le groupe socialiste vise en réalité à permettre à l'ancien maire de Paris Bertrand Delanoë de bénéficier d'une telle mesure. Le groupe UMP au Conseil de Paris a d'ores et déjà annoncé qu'il voterait contre ce projet, surtout je cite : « En période de restriction budgétaire ». Quant aux groupes UDI‑Modem et écologistes, ils n'ont pas encore fait part de leur décision. Selon le directeur de cabinet de l'actuel maire de Paris, les Verts pourraient voter favorablement à condition d'inclure dans le projet la référence au titre de « maire honoraire », que seul Delanoë possède contrairement à Messieurs Tiberi et à Chirac. 
Rendez‑vous important 
Ce samedi 17 mai 2014 se tiendra à la Maison de la chimie, à partir de 14 h 30, le premier colloque consacré à Dominique Venner. Porteur d’une vision tragique et volontariste du monde, Dominique Venner est l’auteur de très nombreux ouvrages, notamment sur la révolution bolchevik et la Seconde guerre mondiale. Son dernier livre, posthume, Un Samouraï d’Occident, sous‑titré Le Bréviaire des Insoumis, a séduit un public élitiste par son exigeante conception de l’humain. Dominique Venner s’est donné la mort le 21 mai 2013, devant l’autel de la cathédrale Notre‑Dame‑de‑Paris. 
Brèves internationales 
Election du futur président de la commission européenne : le socialiste allemand Martin Schulz verrouille le dispositif 

Le conservateur luxembourgeois Jean‑Claude Juncker, le social‑démocrate allemand Martin Schulz, le libéral belge Guy Verhofstadt, l'écologiste allemande Ska Keller et le représentant de la gauche radicale, le Grec Alexis Tsipras, se sont affrontés hier soir dans l'hémicycle du Parlement européen à Bruxelles. Cinq candidats du Système, à la présidence de la Commission européenne. Le conservateur Juncker et le libéral Verhostadt ont tous les deux défendu la « rigueur budgétaire ». Un aveu de taille : M. Juncker a souligné que démocrates‑chrétiens, socialistes et libéraux avaient « cogéré la crise ». Une occasion en or pour le Grec Tsipras d'accuser ces grandes familles politiques d'avoir soutenu qu'il n'y avait pas d'autre voie que l'austérité. Le socialiste allemand Martin Schulz, qui s’est montré particulièrement discret pendant tout le débat, a verrouillé le dispositif, assurant que le futur président de la Commission se trouvait nécessairement parmi les cinq débatteurs. « S'ils osaient désigner quelqu'un d'autre, a‑t‑il affirmé péremptoirement, lui ou elle n'obtiendrait pas une majorité au sein du Parlement européen ». Fin de citation. 
Washington menace de « saigner l'économie russe » si Moscou tentait d’empêcher l’élection présidentielle 
en Ukraine 

L’élection présidentielle du 25 mai, convoquée après le renversement en février de Viktor Ianoukovitch, est jugée cruciale par les Occidentaux. La Russie en a longtemps rejeté le principe, arguant du fait que le pouvoir qui l’organisait est illégitime, puisque issu d’un coup d’Etat. Dans un geste de conciliation, Vladimir Poutine a estimé la semaine dernière que ce scrutin pourrait aller dans le sens de l’apaisement. Les Américains ont néanmoins cru bon d’enfoncer le clou. Hier, après une rencontre à Londres entre le secrétaire d'Etat américain John Kerry et ses homologues britannique, français, allemand et italien, un haut responsable du département d’Etat américain a parlé, je cite : « De saigner l’économie russe » si la Russie tentait d’empêcher la tenue de ces élections. Dans l’est du pays, l’armée régulière doit faire face à de nombreux groupes séparatistes pro‑russes. Les succès militaires de ces derniers sont naturellement imputés à Moscou par les Occidentaux. A dix jours de la présidentielle, les instituts de sondage donnent toujours l’oligarque pro‑occidental Petro Porochenko grand favori, avec plus de 33 % des intentions de vote, loin devant Ioulia Timochenko, l'ancienne égérie de la Révolution orange de 2004, à 6 %. 
La « fille aux loups » va devoir rembourser 22,5 millions de dollars à son éditeur 

Sale temps pour les faussaires. Misha Defonseca, Monique De Wael de son vrai nom, avait fait fortune grâce à un ouvrage classé parmi les « meilleurs ventes internationales », Survivre avec les loups, publié en 1997 et qui racontait son histoire de petite rescapée de la Shoah. Une histoire en fait inventée de bout en bout. Parlera‑t‑on un jour du vrai‑faux tatouage du célébrissime Elie Wiesel, que le professeur Faurisson a surnommé le « Madoff de l’Holocauste » ? C’est moins probable… 
La bonne nouvelle du jour 
Notre bulletin du mercredi vous en a déjà parlé, c’est la sortie du film « Les Cristeros » qui raconte le soulèvement des paysans mexicains contre le gouvernement anticatholique du Mexique, entre 1926 et 1929. En trois ans, 250 000 hommes, femmes et enfants seront massacrés au nom des intérêts maçonniques. Mais les Cristeros dérangent également les Américains, lesquels ne peuvent plus extraire et acheminer tout à loisir le pétrole du Mexique vers les Etats‑Unis. Washington décide donc d’armer puissamment les troupes gouvernementales pour qu’elles les débarrassent une fois pour toutes de ces insurgés encombrants. Le film est naturellement descendu par la presse alignée. Amis lecteurs, dépêchez‑vous d’aller voir « Les Cristeros » qui devraient être rapidement évacués des quelques écrans de France qui ont accepté de le diffuser. 
Demain, samedi 17 mai : votre kiosque de la réinformation de la semaine vous sera présenté par Jeanne‑Marie Corbin et Marc Rocher. 
